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Présents: BELTRANFabien, Bourgmestre, Président
MARCK Christophe, DOMBARD André, JUPRELLE Isabelle, VOSS
Denise, Echevin(e)s
GIOVANNINIIvana, Présidente du CPAS (avec voix consultative)
VENDY Etienne, DEGEE Arthur, LAROSE Jean-Pierre, DENOOZ
Jean-Marie, SOOLS Nicolas, NORI Eric, DEGLIN Joëlle, LAINERI Ricardo,
MARTIN Guy, BALTUSOlivier, SPIROUX Pierre, GONZALEZ SANZ
Ana, SABRI Fatine, PIRARD Claire, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

1- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :
· Courrier 265757 du 10 février 2015 de la Direction de l'Aménagement Local du

Département de l'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme de la Direction
générale opérationnelle de l'Aménagement du Territoire, du Logement, du
Patrimoine et de l'Energie du Service Public de Wallonie, nous informant que par
Arrêtes du 5 février 2015 le Ministre wallon de l'Améngement du Territoire a
approuvé la nouvelle composition de notre C.C.A.T.M. ainsi que son règlement
d'ordre intérieur ;

· Courrier 266461 de février 2015 d'OXFAM nous informant du résultat de la récolte
de textile en 2014 sur le territoire, soit 5.760 kg ;

· Courrier 266492 du 25 février 2015 de Monsieur le Ministre wallon des Pouvoirs
locaux contenant son Arrêté du 24 février 2015 approuvant le budget communal

CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 23 MARS 2015

Monsieur le Président ouvre la séance à 20h02.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen d'un point
complémentaire concernant l'attribution d'un nom à une nouvelle voirie, à la fin de la séance
publique, soit :

12. Attribution d'un nom à une voirie communale - S.P.R.L. V.I.E.
Le Conseil marque son accord unanime (18 voix pour sur 18 membres présents) sur

l'ordre du jour ainsi proposé.

SEANCE PUBLIQUE
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2015 ;
· Courrier 266594 du 26 février 2015 de la Province de Liège nous informant qu'en

séance du même jour le Conseil provincial a octroyé une promesse de principe de
subside supracommunal d'un montant de 85.000,00 € pour le projet de " Liaison de
mobilité douce sur les Communes de Chaudfontaine et Trooz " ;

· Courrier 266934 du 6 mars 2015 de la S.W.D.E. contenant le procès-verbal de son
assemblée générale ordinaire du 28 novembre 2014.

2- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 23 FÉVRIER 2015

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 23 février 2015, tel que présenté par

Monsieur le Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la

rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 23 février
2015 tel que présenté par Monsieur le Directeur général.

3- PLAN DE COHÉSION SOCIALE - SUBVENTION 2014

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le courrier 263704 reçu du Service Public de Wallonie en date du 22 décembre

2014 nous informant des changements de procédures pour le contrôle des subventions
PCS ;

Considérant que ces changements vont dans le sens d'une simplification
administrative qui évite de devoir produire systématiquement une série de pièces
justificatives pour le calcul et le paiement du solde de la subvention ;

Considérant que les documents suivants doivent, dorénavant, être approuvés avant
le 31 mars 2015 comme suit :

· la balance budgétaire récapitulative par article et groupes économique des
fonctions 84010 et 84011 certifiée conforme par le Directeur financier ;

· le grand livre budgétaire des recettes et dépenses afférent aux mêmes
fonctions ;

· le rapport financier simplifié de 2014 du Plan de cohésion sociale de Trooz ;
Considérant que ces documents doivent être communiqués par voie électronique

via le module e-compte à la Direction de l'Action sociale ;
Considérant que ces comptes doivent être approuvés par le Conseil communal

pour le 31 mars 2015 au plus tard ;
Considérant que Madame Réjane SAMAIN, agent référent du PCS de Trooz, a

souhaité qu'en même temps le rapport d'activité 2014 soit présenté à notre assemblée ;
Attendu que ce document est un document-type imposé par le Service public de

Wallonie ;
Vu le dossier complet, en annexe ;
Considérant l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 18 mars 2015 par
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Monsieur le Directeur financier de la Commune sous la référence LEG0072 : " Le rapport
établi et les données extraites de la comptabilité communale permettent le calcul et le
paiement du solde de la subvention communale relative au plan de cohésion sociale pour
l'année 2014. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE d'approuver, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre
de votants étant de 18 :

· la balance budgétaire récapitulative par article et groupes économique des
fonctions 84010 et 84011 certifiée conforme par le Directeur financier ;

· le grand livre budgétaire des recettes et dépenses afférent aux mêmes
fonctions ;

· le rapport financier simplifié de 2014 du Plan de cohésion sociale de Trooz ;
· le rapport d'activité 2014.

4- CENTRE PUBLIC D'ACTION SOCIALE - BUDGET 2015

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 8 juillet 1976 organique des Centres Publics d'Action Sociale ;
Vu le procès-verbal de la réunion du Comité de concertation « Commune – Centre

Public d'Action Sociale » qui s'est tenue le 16 octobre 2014 ;
Vu le budget pour l'exercice 2015 du Centre Public d'Action Sociale tel qu'adopté

par le Conseil de l'Action Sociale en séance du 2 décembre 2014 et reçu le 12 du même
mois ;

Considérant que l'intervention communale y est fixée à 1.011.864,45 € ;
Vu notre délibération du 19 janvier 2015 approuvant le budget pour

l'exercice 2015 du Centre Public d'Action Sociale ;
Considérant que cette délibération doit être retirée, des éléments manquants au

dossier transmis par le CPAS et l'avis de Monsieur le Directeur financier communal n'ayant
pas été sollicité ;

Vu la production par le CPAS des documents requis ;
Entendu Madame GIOVANNINI, Présidente du Centre Public d'Action Sociale,

en ses explications orales sur le budget tel qu'arrêté par le Conseil du Centre ;
Considérant l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 23 février 2015 par

Monsieur le Directeur financier de la Commune sous la référence LEG0067 : " Le
document établissant le budget du CPAS pour l'exercice 2015 a été élaboré dans le respect
des instructions en la matière. L'intervention communale sollicitée y est majorée, par
rapport au budget initial de 2014, de 23 %, pour être portée à plus de 1.000.000,00 €. Le
présent avis de légalité est favorable, en ce qu'il porte sur le budget proprement-dit du
CPAS, mais sous la réserve que le dossier à présenter au Conseil communal soit complété
des documents réclamés au CPAS. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de retirer sa délibération du 19 janvier 2015, même objet, et d'approuver le
budget pour l'exercice 2015 du Centre Public d'Action Sociale, arrêté aux montants
suivants :

Recettes ordinaires : 2.211.279,04 €
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Dépenses ordinaires : 2.211.279,04 €
Excédent ordinaire : 0,00 €
Recettes extraordinaires : 0,00 €
Dépenses extraordinaires : 0,00 €
Excédent extraordinaire : 0,00 €

5- COMMISSION LOCALE DE DÉVELOPPEMENT RURAL - RAPPORT
D'ACTIVITÉS

Le Conseil communal,
Vu sa délibération du 31 mai 2010 décidant d'adhérer à un projet de

Développement rural et la désignation du GREOA en qualité d'organisme
accompagnateur ;

Vu la décision du 14 février 2011 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne
désignant le GREOA comme organisme accompagnateur ;

Vu sa délibération du 27 janvier 2014 portant adoption du règlement d'ordre
intérieur de la Commission Locale de Développement Rural ;

Vu l'article 4 du Règlement d'Ordre Intérieur précité ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

PREND ACTE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 18, du rapport d'activités en 2014 de la Commission Locale de
Développement Rural établi comme suit :
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6- CONSEILLER EN ENERGIE - RAPPORT D'AVANCEMENT POUR LA
PERIODE 2013-2014

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le courrier du 27 juillet 2007 de Messieurs les Ministres wallons du Logement,

des Transports et du Développement territorial & de l'Economie, de l'Emploi, du
Commerce extérieur et du Patrimoine, nous signifiant l'approbation de notre demande de
subventionnement d'un Conseiller en énergie ;

Vu le courrier 223405 du 26 avril 2012 du Service Public de Wallonie contenant la
prolongation du subside de 8 points « APE » pour le programme « Communes
Energ-éthiques », du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2014 ;

Vu le courrier 264619 du 29 décembre 2014 du Service Public de Wallonie
contenant la prolongation du subside de 8 points « APE » pour le programme « Communes
Energ-éthiques - Plan Marchall 2.vert », du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2017 ;

Considérant que notre Commune, en tant que signataire de la Charte « Commune
Energ-éthique » s'est engagée à promouvoir activement les comportements d'utilisation de
l'énergie au niveau communal, avec notamment l'appui du Conseiller en énergie financé par
la Région wallonne ;

Vu le rapport avancement intermédiaire au 31 décembre 2013, visant une politique
de maîtrise durable de l'énergie au niveau communal, approuvé au Conseil communal du
31 mars 2014 ;

Vu le contenu du rapport d'avancement au 31 décembre 2014, visant une politique
de maîtrise durable de l'énergie à l'échelon local et la réduction de la consommation
d'énergie au niveau des infrastructures communales ;

Considérant que ce rapport concerne le travail effectué par le Conseiller en énergie
de notre commune ;

Après avoir entendu en son rapport Monsieur l'Echevin André DOMBARD ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de marquer son accord sur le rapport d'avancement des activités du Conseiller
en Energie de notre Commune au 31 décembre 2014, ci-dessous :
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7- CONVENTION RELATIVE À L'OCTROI D'UN PRÊT CRAC POUR LE
FINANCEMENT ALTERNATIF D'INVESTISSEMENTS - PLAN
TROTTOIRS 2012

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret du 23 mars 1995 portant création du Centre Régional d'Aide aux

Communes ;
Vu la décision du Gouvernement wallon du 3 mai 2012 attribuant une subvention

pour l'aménagement de trottoirs de 134.000,00 € financée au travers d'un prêt CRAC ;
Vu le courrier 266725 du 3 mars 2015 du Centre Régional d'Aide aux Communes

(CRAC) nous proposant la signature d'une convention afin de permettre la liquidation de la
subvention ;

Considérant l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 18 mars 2015, par
Monsieur Le Directeur financier sous la référence LEG0073 : " La décision proposée
permettra la liquidation de la subvention d'un montant de 134.000,00 € pour le
financement du Plan trottoirs 2012. "  ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de solliciter la mise à disposition d'un prêt d'un montant total de 134.000,00 €
afin d'assurer le financement de la subvention pour le Plan Trottoirs 2012.

APPROUVE les termes de la convention ci-dessous.
MANDATE Monsieur Fabien BELTRAN, Bourgmestre, et Monsieur Bernard
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FOURNY,Directeur général, pour signer ladite convention.
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8- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-JEAN L'EVANGÉLISTE DE BEAUFAYS -
MODIFICATIONBUDGÉTAIRE2012

Le Conseil communal,
Considérant que le présent point a déjà fait l'objet de sa délibération du 25 février

2013, même objet ;

DECIDE de retirer le présent point de l'ordre du jour.

9- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-JEAN L'EVANGÉLISTE DE BEAUFAYS -
COMPTE 2012

Le Conseil communal,
Considérant que le présent point a déjà fait l'objet de sa délibération du 17 juin

2013, même objet ;

DECIDE de retirer le présent point de l'ordre du jour.
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10- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-JEAN L'EVANGÉLISTE DE BEAUFAYS -
COMPTE 2013

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1321-1 ;
Vu la Loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes ;
Vu le Décret du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu les Circulaires des 13 octobre 1988, 21 septembre 1989 et 19 août 1999 de la

Députation Permanente du Conseil Provincial relatives à la comptabilité des Fabriques
d'Eglises ;

Vu le compte pour l'exercice 2013 arrêté le 30 janvier 2014 par le Conseil de la
Fabrique d'Eglise Saint-Jean l'Evangéliste de Beaufays ;

Considérant que la participation communale pour les communes de Chaudfontaine
et de Trooz s'est élevée à 4.207,20 € au service ordinaire ;

Vu l'avis favorable du Conseil communal de Chaudfontaine remis en séance du
26 mars 2014 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

EMET, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 18, un avis favorable sur le compte 2013 présenté par la Fabrique d'Eglise Saint-Jean
l'Evangéliste de Beaufays, soit :

Recettes : 15.125,31 €
Dépenses : 12.017,07 €
Résultat excédentaire : 3.108,24 €

12- ATTRIBUTIOND'UN NOM À UNE VOIRIE COMMUNALE - S.P.R.L. V.I.E.

Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant que neuf maisons d'habitation vont être construites par la s.p.r.l.

V.I.E. sur le bien sis en lieu-dit « A la Bruyère », cadastré 1ère division, section F,
parcelle 28K ;

Considérant que ce projet comporte la construction d'une nouvelle voirie
desservant les neuf habitations ;

Considérant qu'en date du 2 septembre 2013, le Conseil communal a décidé de
l'ouverture de cette nouvelle voie de communication, de la reprise des ouvrages après
travaux et de l'incorporation de l'emprise de la nouvelle voirie au domaine public ;

Considérant qu'il s'indique d'attribuer une dénomination à cette nouvelle voirie ;
Vu la délibération du 9 février 2015 du Collège communal décidant de retenir

comme nom « rue du Bocage » et de consulter la section wallonne de la Commission
royale de Toponymie et de Dialectologie ;

Considérant l'avis favorable de la section wallonne de la Commission royale de
Toponymie et de Dialectologie ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, d'attribuer le nom « rue du Bocage » à la nouvelle voirie construite dans le
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cadre du permis d'urbanisme attribué à la s.p.r.l. V.I.E., comportant la construction de neuf
habitations sur un bien sis en lieu-dit « A la Bruyère », cadastré 1ère division, section F,
parcelle 28K.

11- ADMISSION À LA PENSION DE RETRAITE - MONSIEUR HENRI
FLORKIN

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la règlementation en matière de pension du personnel communal ;
Vu le Statut du Personnel administratif, adopté par le Conseil communal le

27 février 1996, tel que modifié ;
Vu la délibération du 19 janvier 1982 du Conseil communal de Trooz, nommant

Monsieur Henri FLORKIN, né à Forêt le 5 octobre 1953, au grade d'ouvrier D, à temps
plein , à titre définitif à dater du 1er février 1982 ;

Vu la délibération du 24 mai 1996 du Conseil communal de Trooz, nommant les
agents statutaires dans les nouvelles appellations des grades consécutives à la R.G.B. ;

Vu le courrier 266728 du Service des Pensions du Secteur Public du 2 mars 2015
présentant la demande de pension de retraite introduite par Monsieur Henri FLORKIN à
partir du 1er novembre 2015 ;

Considérant que Monsieur Henri FLORKIN répond aux conditions d'admission à
la pension, qu'il y a lieu de faire droit à sa demande ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;
Au scrutin secret, par 18 votes pour, 0 vote contre et 0 vote blanc ou nul, le

nombre de votants étant de 18 ;

DECIDE d'accepter, à la date du 31 octobre 2015, la démission de Monsieur Henri
FLORKIN, né à Forêt le 5 octobre 1953, domicilié à Trooz, rue Fica 12, de ses fonctions
d'ouvrier et d'émettre un avis favorable sur sa demande de pension de retraite à dater du
1er novembre 2015.

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY Fabien BELTRAN

HUIS CLOS

Monsieur le Président clôt la séance à 20h35.


